
 

� Sur 10 jeunes d’une classe d’âge, 3 seulement 
obtiennent leur Bac, 5 sortent du système 
éducatif sans aucune qualification, 

� plus d’un élève sur deux entre au collège sans 
maîtriser correctement le français et/ou la 
lecture, 

� le taux d’échec aux évaluations de CE1 et 
CM2 est de plus de 80%, 

� 3 000 enfants ne sont pas scolarisés, 

� 20% des enseignants sont des contractuels 
avec peu de possibilités de titularisation… 

Voici résumées brièvement les 
conséquences désastreuses de décennies 
d’incurie de l’Etat à l’égard de l’Ecole 
   en Guyane. 

Les difficultés spécifiques et le 
retard accumulé méritent un 
surinvestissement d’urgence. 

         Les droits les plus fondamentaux sont                                                                                                                                 
bafoués quotidiennement. Le département est en état de sous développement 
éducatif. La politique de réduction des effectifs dans l’éducation aura des 
conséquences désastreuses, ici plus que partout ailleurs. 

Depuis plus de deux mois, enseignants, parents, lyc éens, élus… 
sont mobilisés pour réclamer le respect du droit de s enfants de 
Guyane à une éducation de qualité. Ils n’ont obtenu  que mépris, 
arrogance et brutalités policières  pour toute répo nse. 

Les enfants de Guyane doivent avoir les mêmes chanc es 
de réussite que les autres enfants de la République . 

SE-UNSA, A&I-UNSA, SNUipp/SNES/SNEP/SNUEP-FSU, SNCL-FAEN, STEG-UTG, SUD-Education, SGEN-CDTG-CFDT, 

 SGPEN-CGT, SNETAA-EIL, les collectifs de l’Ouest et le CENT (Collectif des Enseignants Non Titulaires), FCPE, UNL 


